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ARRETE PREFECTORAL 
COMPLEMENTAIRE N°2015 

Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, notamment son livre V, Titre 1” (I.C.P.E.) et ses articles L 513-1 
etR 512-31 ; 

VU la nomenclature des installations classées définie en annexe à l'article R 511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU l'ensemble des décisions ayant réglementé les activités de la 
société ACIERIES DE BONPERTUIS située route de Bonpertuis à APPRIEU (38140) dont 
l'arrêté préfectoral n°2014324-0036 du 20 novembre 2014 de mise à jour de la situation 
administrative du site ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la direction régionale de 
l'environnement de l'aménagement et du logement en date du 13 avril 2015 établi suite à sa 
visite sur les lieux effectuée le 30 septembre 2014 en raison de la pollution générée le 
28 juillet 2014 en aval du site ; 

VU la lettre en date du 18 mai 2015 invitant l'exploitant à se faire entendre par. le conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 28 mai 2015 ; 

VU la lettre du 4 juin 2015 communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 
établissement ; 

CONSIDERANT la nécessité de réglementer les conditions de vidange et de curage des bassins 
de retenue d'eau de l'installation de la société ACIERIES DE BONPERTUIS située 
route de Bonpertuis à APPRIEU (38140) et d'intégrer les prescriptions nécessaires permettant 
de veiller à la protection et à la préservation du milieu naturel ; 
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CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l’article R 512-31 du Livre V, 
Titre 1° (1.C.P.E) du code de l'environnement, d'imposer des prescriptions complémentaires à la 
société ACIERIES DE BONPERTUIS, en vue de garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du 
code de l'environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère : 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

Les prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral n°2014324-0036 du 20 novembre 2014 de mise 
à jour de la situation administrative du site de la société ACIERIES DE BONPERTUIS située 
route de Bonpertuis à APPRIEU (38140) sont complétées comme indiqué à l'article 2 du présent 
arrêté préfectoral complémentaire. 

ARTICLE 2 : 

ARTICLE 2-1 

L'exploitant est tenu de respecter les prescriptions du présent arrêté, sans préjudice de 
l'application des prescriptions fixées par d'autres législations. 

ARTICLE 2-2 

Les opérations de vidange sont régulièrement surveillées de manière à garantir la protection de 
la ressource en eau et des milieux aquatiques. Tout incident sera immédiatement déclaré à 
l'administration. La vitesse de descente du plan d'eau sera limitée, voire annulée 
momentanément si nécessaire, pour éviter l'entraînement de sédiments à l'aval du plan d'eau. 

ARTICLE 2-3 

Si les eaux de vidange s'écoulent directement, ou par l'intermédiaire d'un fossé ou exutoire, 
dans un cours d'eau de première catégorie piscicole, la vidange du plan d'eau est interdite 
pendant la période du 1er décembre au 31 mars. Le préfet pourra, après avis du Conseil 
Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST), 
interdire ces vidanges pendant une période supplémentaire, entre le 1er novembre et le 1er 
décembre, en considération de la date de frai des truites, de l'état d'envasement et de la date de 
dernière vidange du plan d'eau et de la fragilité du milieu aquatique. 

L'inspection des installations classées ainsi que le service en charge de la police de l'eau sera 
informé au moins quinze jours à l'avance de la date du début de la vidange et du début de la 
remise en eau. 

ARTICLE 2-4 

Durant la vidange, les eaux rejetées dans le cours d'eau ne devront pas dépasser les valeurs 
suivantes en moyenne sur deux heures : 

- matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre : 
- ammonium (NH4) : 2 milligrammes par litre. 

De plus, la teneur en oxygène dissous (02) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes par 
litre.



La qualité des eaux rejetées sera mesurée en aval, juste avant le rejet dans le cours d'eau. 

A tout moment, les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du poisson, ni à sa reproduction, 
ni à sa valeur alimentaire conformément à " l'article L. 432-2 du code de l'environnement ". 

L'inspection des installations classées pourra imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la 
vidange en considération de l'importance du plan d'eau, de son état d'envasement, de la date de 
la dernière vidange ou des usages existants à l'aval. 

ARTICLE 2-5 

Le débit de vidange sera adapté afin de ne pas porter préjudice aux propriétés et ouvrages 
publics situés à l'aval, ainsi que pour éviter les départs de sédiments. Des dispositifs limitant les 
départs de sédiments (filtres à graviers ou à paille, batardeaux amont ou aval, etc.) seront, le 
cas échéant, mis en place afin d'assurer la qualité minimale des eaux fixée ci-dessus. 

ARTICLE 2-6 

Le remplissage du plan d'eau à partir d'eaux d'un cours d'eau devra avoir lieu en dehors de la 
période allant du 15 juin au 30 septembre. || sera progressif de façon à maintenir à l'aval du plan 
d'eau un débit minimal permettant la vie, la circulation et la reproduction des poissons 
conformément à " l'article L. 432-5 du code de l'environnement ". 

ARTICLE 2-7 

Les poissons éventuellement présents dans le plan d'eau devront être récupérés et ceux 
appartenant aux espèces dont l'introduction est interdite seront éliminés. Si nécessaire, un 
protocole sera signé avec les pêcheurs pour la réalisation de pêches préventives avant vidange. 
Sinon,des dispositifs empêchant l'entrée de poissons dans le bassin seront installés. 

ARTICLE 2-8 

L'exploitant est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions 
prévues à l'article L. 216-4 du code de l'environnement. 

ARTICLE 2-9 

Si l'exploitant désire obtenir la modification de certaines des prescriptions applicables à 
l'installation, il doit en faire la demande au préfet, qui statue par arrêté conformément aux 
dispositions du code de l’environnement, ceci dans le respect des principes de gestion équilibrée 
de la ressource en eau mentionnée à l'article L. 211-1 dudit code. 

ARTICLE 3 : 

Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1° (.C.P.E) du code de 
l'environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés 
complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis du 
conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques.



ARTICLE 4 : 

L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui seraient de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l’environnement. 
En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations classées un rapport 
répondant aux exigences de l’article R 512-69 du Livre V, Titre 1* (l.C.P.E) du code de 
l'environnement susvisé. 

ARTICLE 5 : 

Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V, Titre 1” (l.C.P.E) du code de 
l’environnement susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute 
extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet 
avec tous ses éléments d'appréciation. 
Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 6 : 

En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de cet 
arrêt au moins 3 mois avant ce dernier, en joignant un dossier qui indique les mesures prises ou 
prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type d'usage futur du 
site, conformément à l'article R 512-39-1 du Livre V, Titre 1* (LC.P.E) du code de 
l'environnement. 
Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 
- des interdictions ou limitations d'accès au site, 
- la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 
-_ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
Au moment de la notification, l'exploitant transmetira également au maire ou au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 
propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les activités 
de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512- 
39-2 du Livre V, Titre 1° (1.C.P.E) du code de l’environnement. 
L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les 
mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 
du code de l’environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, 
conformément aux dispositions de l'article R 512-39-3 du Livre V, Titre 1” (I.C.P.E) du code de 
l'environnement. Les travaux et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par: 
arrêté préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 7 ; 

Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de tout intéressé. il sera affiché à la porte 
de la mairie d'Apprieu et publié sur le site internet de la préfecture de l'Isère, pendant une durée 
minimum d'un mois. 
Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins 
de l'exploitant. 
Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.



ARTICLE 8 - 

En application des articles L 514-6 et R 514-3-1 du code de l'environnement, cet arrêté peut être 
déféré devant le tribunal administratif de Grenoble : 
- par l'exploitant ou le demandeur dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1, dans un délai 
d'un an à compter de sa publication ou de son affichage. 
Si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de la décision, le délai de recours des tiers continue à courir jusqu'à l'expiration d'une 
période de six mois après cette mise en service. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions 
primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 9 : 

Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 10 : 

Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Isère, le Sous-Préfet de La Tour du Pin, le maire 
d'Apprieu et la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
Rhône-Alpes en charge de l'inspection des installations classées, sont tenus, chacun en ce qui 
le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société 
ACIERIES DE BONPERTUIS. 

Sn 3 y, 201 
le Préfet 

  

Patrick LAPOUZE




